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Fonctionnement du congrès : 
ce qu’il faut savoir  

Rôle du délégué

3

Les délégué.e.s sont mandaté.e.s pour représenter les syndiqué.e.s au congrès. A partir de cette 
démarche, que nous voulons la plus démocratique possible, chaque délégué.e doit participer à 
toutes les étapes : avant, pendant et après le congrès.

Il ou elle est porteur.se de tous les débats, contributions, décisions des syndiqué.e.s dont il détient 
les voix.
Durant les travaux, chaque délégué.e est appelé.e à se prononcer, à voter l’ensemble des documents, 
des débats, des décisions collectives ainsi que sur la future direction fédérale (Commission Exécutive 
Fédérale). Il ou elle se positionne à partir du mandat qui lui a été confié. Après le congrès, les délégué.es 
restituent le contenu des débats, des décisions du congrès aux syndiqué.e.s. Ils ou elles contribuent 
à l’approbation des décisions prises par tous.

 
Un règlement intérieur de congrès, pourquoi ?
Afin de prévoir un déroulement des travaux du congrès efficace, il est nécessaire d’établir les modalités 
d’organisation des débats ainsi que le fonctionnement interne au congrès (commissions, bureau, 
temps de parole, etc).
Pour cela, et comme lors des congrès précédents, un projet de règlement intérieur, dont vous 
trouverez un exemplaire dans vos documents, sera soumis à l’approbation des congressistes au 
début des travaux.

Le bureau du congrès, pourquoi ?
La Commission Exécutive Fédérale (organe de direction de la fédération) élue au précédent congrès 
cesse ses responsabilités à l’ouverture des travaux du XIème congrès.
Il y a nécessité d’élire le bureau du congrès qui a pour but d’assurer la direction de la fédération et le 
suivi des travaux pendant le déroulement du congrès.

Les commissions du congrès, pourquoi ?
Les mises en place des commissions ont pour objectif d’assurer un fonctionnement démocratique 
des travaux du congrès.
Des commissions sont à élire par le congrès : 

1. Commission mandats et votes
Elle a pour attribution de faire l’état de la situation de la représentation des délégué.e.s au niveau des 
branches, secteurs, âges, femmes, hommes ... Elle valide le nombre de voix du congrès. Elle assure le 
bon fonctionnement des différents votes et les valide.

2. Commissions des amendements
Elles ont pour but d’assurer le recensement et l’examen des amendements déposés par les syndicats. 
Elles soumettent le texte final des résolutions au vote du congrès.

3. Commission candidatures à la Commission Exécutive Fédérale (CEF) et à la Commission 
Financière de Contrôle (CFC)

Elle a pour objectif d’étudier les propositions des mises à disposition des candidatures à la Commission 
Exécutive Fédérale et à la Commission Financière de Contrôle déposées par les syndicats. Elle propose 
une nouvelle composition de la CEF et de la CFC qu’elle soumet au vote du congrès.



Lundi 4 octobre 2021

9h30 - 15h	 Accueil des délégué.es _ remise des mandats et accès aux chambres. 
13h00		  Déjeuner 
15h30		  Travaux du congrès 
•	 Information sur le déroulement du congrès et vote du règlement intérieur du congrès
•	 Elections du bureau du congrès et des tribunes pour l’ensemble de la semaine
•	 Elections des membres des commissions
•	 Discours de bienvenue par le secrétaire général de l’UD CGT du Var 
•	 Discours du secrétaire général de la Fédération 
•	 Introduction sur le projet de Rapport d’Activité 
•	 Débat sur le rapport d’activité 

18h00		  Fin des débats 
20h30		  Dîner 

Mardi 5 octobre 2021

7h00 - 9h00	 Petit-déjeuner 
9h30		  Poursuite des débats sur le rapport 		
		  d’activité 
11h15		  Pause (15 mn)
12h30		  Fin des travaux 
13h00		  Déjeuner 
14h30		  Débat et vote du rapport d’activité
16h30 		 Pause (15 mn)
16h45		  Présentation, débat et vote du 		
		  rapport financier
18h00		  Fin des travaux
18h15 		 Apéritif Mojito 
20h30		  Dîner
21h30		  Spectacle Compagnie Jolie Môme : 
		  A contre courant 

Mercredi 6 octobre 2021

7h00 - 9h00	 Petit-déjeuner 
9h30		  Présentation du projet de document d’orientation et débat 
11h15		  Pause (15 mn)
12h30		  Fin des travaux 
13h00		  Déjeuner
14h30		  Excursions :
•	 Petit train (places limitées à 60 personnes)
•	 Temps libre Saint-Tropez
•	 Temps libre au centre

19h30		  Dîner 
21h30 		 Soirée culturelle - Concert BOOZE BROTHERS
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Jeudi 7 octobre 2021

7h - 9h00	 Petit-déjeuner 
9h30		  Débat sur le projet de document d’orientation
11h15		  Pause (15 mn)
12h30		  Fin des travaux
13h00		  Déjeuner
14h30		  Débat avec nos partenaires (Institutions de Prévoyance) 
15h30		  Débat et vote sur le projet d’orientation 
16h30 		 Pause (15 mn)
18h00		  Fin des travaux
20h30		  Repas fraternel 

Vendredi 8 octobre 2021

7h00 - 9h00	 Petit-déjeuner 
9h30		  Présentation de la liste candidats à la CEF et CFC
		  - Vote de la CEF et de la CFC/ dépouillement et parallèlement rétrospective des 		
		  moments du congrès 
		  Proclamation des résultats  
 		  Réunion de la CEF et rétrospective des journées du congrès
		  - Présentation bureau et du SG
 •       Discours de clôture 
11h30		  Fin des travaux du congrès
12h00		  Déjeuner/ Paniers repas

Attention : Pour l’excursion « Petit train » prévue le mercredi 6 octobre 2021, nous prendrons les 60 
premiers inscrits ... par courriel : admfsetud@cgt.fr ou courrier postal.



Quelques règles concernant la 
participation des mandaté.e.s 
au XIe congrès Fédéral

1.	 Les camarades ne peuvent pas être accompagnés de leur conjoint du 4 au 8 octobre 2021. Le 
centre a été privatisé uniquement dans le cadre de notre congrès. Il est possible que :

a. les conjoint.e.s puissent passer une semaine avant la tenue du congrès dans le centre. Mais 
ces derniers devront être partis avant le lundi 4. Bien entendu, la CGT ne prendra pas en charge ledit 
ou ladite conjoint.e. D’autre part, si réservation il y a, celle-ci ne passe pas par la Fédération. Il faudra 
s’adresser directement au centre de vacances.

b. les conjoint.e.s peuvent rejoindre le ou la congressiste au centre de vacances qu’à partir 
du samedi 9 octobre. La Fédération ne s’occupera pas non plus de la réservation. Il faudra s’adresser 
directement au centre de vacances. 

2.	 Les enfants, quel que soit leur âge, ne sont pas acceptés.

3.	 Les animaux ne sont pas admis dans le centre.

4.	 Une tenue correcte est exigée. Ce ne sont pas des vacances même si l’endroit est agréable 
mais bien une semaine de travail.

5.	 Le centre est loin de tout. Il faut donc se munir du nécessaire pour passer sereinement ces 
cinq jours. Il en est par exemple des cigarettes pour les fumeurs.

6.	 Un congrès est un moment très convivial. Néanmoins, il est de notre responsabilité à tous 
de faire en sorte que les sorties en voiture, moto soient évitées lors de ces cinq jours. Soyons tous 
conscients qu’il n’est pas possible de prendre la voiture après un verre d’alcool.

7.	 Lors des sessions et des animations du congrès, les parties « détentes » seront fermées aux 
congressistes.

8.	 Soyons respectueux avec le personnel du centre et du staff de la Fédération.

9.	 Il n’y a pas de distributeur automatique de billets. Il faut donc prévoir le nécessaire … 
notamment pour vos consommations au bar du centre, néanmoins la carte bancaire est acceptée.

A propos de la future 
direction fédérale

Les organisations syndicales de la fédération vont pour certaines, présenter des candidat.e.s à la 
direction de la fédération : la Commission Exécutive Fédérale et la Commission Financière de Contrôle. 
Ces candidatures, rappelons-le, ne sont que des mises à disposition de camarades de la part de nos 
syndicats et sections syndicales. 

Ces mises à disposition ne sont pas anodines. Mais ce ne sont que des mises à disposition. Tous les 
candidat.e.s ne seront pas forcément retenu.e.s. Cela ne préjuge en rien de la qualité militante des 
camarades présenté.e.s. Mais il faudra faire un choix. La commission de candidatures y travaillera. 

Mais dès à présent, il faut que chaque organisation syndicale sache que notre objectif est de construire 
une direction fédérale en capacité de débattre et d’échanger. Cela signifie confronter les idées au sein 
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de la direction, s’engager à respecter les décisions prises et à aider les organisations syndicales à leur 
mise en œuvre. 

La Commission Exécutive Fédérale (CEF) anime l’activité de la fédération en matière de déploiement, 
de syndicalisation et de vie syndicale. Elle assure la cohérence de l’activité revendicative et impulse 
les convergences nécessaires. 

Aussi, les camarades mis à disposition doivent être armé.e.s sur l’ensemble des sujets que la CEF 
pourrait amener à traiter et bien entendu sur nos orientations et campagnes revendicatives. Ces 
camarades doivent disposer de suffisamment de temps pour travailler au sein de la direction fédérale. 

Si la commission se réunit une fois tous les deux mois, il ne s’agit en aucune façon d’en rester à des  
« discussions de salon » mais de s’engager sur du travail effectif … notamment au regard des nos 
bases syndicales. 

Les camarades devront aussi être en capacité d’animer des réunions avec nos organisations et 
d’élaborer : 

- des livrets revendicatifs et campagnes, 
- des brochures, 
- des tracts fédéraux, déclarations …
- rédaction d’articles pour le lien,
- préparation du XIIe congrès, 
- … 

Autrement dit, chaque membre de la CEF sera mis à contribution afin que les travaux soient collectifs. 
A titre d’exemple, concernant la campagne sur le « coût du capital », chaque membre devra être en 
mesure d’aider nos bases à construire des argumentaires pour aller au débat avec les salarié.e.s. Ils 
pourront donc s’appuyer sur nos deux brochures afin d’animer réunions et débats pour que nos 
syndicats se « saisissent » de cette campagne. 

Au-delà de ces éléments de la plus haute importance, nous avons travaillé à un certain nombre de 
critères. Ces critères ont, pour seuls objectifs, d’avoir une direction fédérale la plus efficace possible. 
Ainsi, notre premier critère réside dans la parité femme/homme. Nous nous y attacherons sans que 
cela soit un dogme au regard du travail à effectuer et notamment des écrits à fournir dans des délais 
contraints.

Il ne sera pas possible de présenter plus d’un.e camarade par base syndicale. Nous veillerons aussi à la 
diversité des secteurs représentés … sachant que les camarades ne représentent pas leur entreprise 
ou leur branche mais travaillent dans l’intérêt de l’ensemble des secteurs d’activité de la Fédération.

Nous devons veiller à ce que nos secteurs professionnels soient représentés. L’objectif est bien d’être 
la CEF de la fédération dans toute sa diversité.

Les camarades devront être assidu.e.s et ponctuel.lles aux réunions. Ils ou elles devront aussi 
s’acquitter du travail demandé.
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Charte de la 
vie syndicale
Franchir un seuil dans la syndicalisation

Le 46e congrès désignait le formidable enjeu 
auquel nous sommes confrontés en matière de 
syndicalisation.
La syndicalisation de masse continue à se heurter 
à de multiples obstacles. Dans de nombreux 
secteurs, la tendance n’a pas été inversée, les 
femmes sont les premières concernées par ce 
phénomène qui touche aussi les jeunes, les 
salarié.e.s des petites et moyennes entreprises 
et très petites entreprises, les intérimaires et les 
saisonniers et autres emplois précaires, les privés 
d’emploi, les ingénieurs, cadres, techniciens et 
les douze millions de retraités.

Si nous voulons faire reculer les déserts 
syndicaux, nous devons impérativement nous 
adresser à l’ensemble des salarié.e.s, prendre des 
dispositions particulières à chaque catégorie, 
chaque situation, les assumer collectivement et 
nous fixer des objectifs coordonnés et efficaces.
C’est en conjuguant les efforts de tous les 
syndicats, de manière ciblée et organisée, qu’un 
grand nombre d’adhésions peut être réalisé.

Le 47e congrès décide :
- d’impulser la création et la coordination de 

syndicats de site ou de zone pour notamment 
regrouper les syndiqué.e.s isolés, travaillant 
souvent en situation précaire dans de très 
petites voire moyennes entre prises regroupant 
fréquemment un salariat féminin et jeune ou issu 
de l’immigration ; 

- de passer à une autre étape de la 
syndicalisation des salarié.e.s des entreprises 
sous-traitantes intégrées dans des sites industriels, 
commerciaux ou administratifs et de coordonner 
systématiquement l’activité syndicale avec les 
syndicats ou sections syndicales des entreprises 
donneuses d’ordres en évitant toute tutelle des 
uns sur les autres ;

- d’identifier, d’organiser et de renforcer 
une activité spécifique pour les cadres et les 
professions techniciennes ;

- de généraliser l’expérience de collectifs de 
retraités dans les cités, les quartiers, les localités 
pour aller à la rencontre des retraités là où ils se 
trouvent ;

- de développer la syndicalisation et 
l’organisation des salarié.e.s privés d’emploi à 
partir de ces mêmes lieux de vie (cités, quartiers, 
localités...) ;

- de poursuivre et d’accentuer la syndicalisation 

dans les syndicats existants ;
- de prendre des dispositions concrètes pour 

assurer la continuité syndicale actif/ retraité pour 
ne plus perdre deux syndiqué.e.s sur trois au 
moment du départ à la retraite ;

- de systématiser la prise de dispositions 
concrètes par chaque syndicat et section 
syndicale pour qu’ils proposent aux salarié.e.s des 
entreprises et services proches de se syndiquer 
et de s’organiser.

Ce qui appelle pour toutes les organisations 
la mise en œuvre pleine et entière de l’article 
21 des statuts de la CGT : elles « recherchent 
entre elles, en permanence, la coopération, la 
complémentarité avec les autres composantes de 
la CGT, la prise en compte des intérêts communs 
à l’ensemble des salarié.e.s ».

Des syndiqué.e.s informés

L’information des syndiqué.e.s est indispensable 
pour leur permettre de se faire leur propre 
opinion, de pouvoir débattre et de prendre part 
aux décisions de la CGT.
Le syndicat dans l’entreprise, les organisations 
territoriales et professionnelles, la confédération 
avec les outils et les moyens dont ils disposent, 
favorisent cette information sur leurs domaines 
d’intervention.
Les rencontres et réunions de syndiqué.e.s 
demeurent essentielles mais elles ne peuvent 
suffire.
Les réunions du Comité confédéral national sont 
précédées de la transmission d’un document 
préparatoire à toutes les structures et syndicats 
de la CGT. 

Ce document indique clairement les décisions 
qui seront à prendre lors de la réunion du CCN. 
Il est mis en débat dans les structures et les 
syndicats. Le 47e coongrès décide : 

- d’une nouvelle impulsion dans la diffusion 
de la presse confédérale (NVO, Options, Vie 
nouvelle) en en proposant systématiquement 
aux syndiqué.e.s la lecture régulière. En outre, 
il décide de consacrer une part de la cotisation 
syndicale à cet objectif (voir résolution n° 4) ;

- d’intensifier le développement et l’usage des 
nouvelles technologies pour favoriser l’échange et 
l’information des organisations, des syndiqué.e.s ;

- d’accompagner l’arrivée de nouveaux 
syndiqué.e.s par la remise systématique d’un 
livret d’accueil.

8



9

Des syndiqué.e.s formés

La formation syndicale, sociale et écono- mique 
est un droit. Il nous faut passer à une nouvelle 
étape dans nos objectifs de forma tion pour :

- l’efficacité de l’engagement de chaque 
syndiqué ;

- la prise de responsabilités dans l’organisation ;
- étendre le champ de connaissances et 

d’intervention des adhérents.
Le 47e congrès retient comme actions prio- 

ritaires :
- créer les conditions pour que tout nouvel 

adhérent à la CGT acquière dès son adhésion les 
connaissances et les savoir-faire né cessaires pour 
participer à la vie syndicale et s’approprie tous 
les outils mis à sa disposition : professionnels, 
interprofessionnels et spécifiques ;

- assurer à chaque adhérent, tout au long de sa 
vie syndicale, l’accès à une formation permanente. 
Différents modes d’acquisition (sessions, 
modules, supports écrits et multimédias...) seront 
réalisés à cette fin ;

- toute prise de responsabilités (avant ou le 
plus rapidement possible) sera accompagnée 
d’une formation correspondante.
Ces formations mêleront intimement acquisitions 
de savoirs et de savoir-faire ;
Ce qui appelle toutes les organisations de la CGT 
à investir en coopération sur le plan humain pour 
former des formateurs, sur le plan matériel et 
financier pour dégager les moyens nécessaires, 
sur le plan revendicatif pour conquérir des 
nouveaux droits d’ac cès à la formation syndicale.

Des syndiqué.e.s propriétaires de leur 
organisation

Les statuts de chaque organisation CGT précisent 
les modalités d’organisation des congrès et 
d’assemblées générales.
Ce sont des moments essentiels pour la vie 
démocratique de l’organisation.
Ils doivent être préparés et conçus pour permettre 
réellement aux syndiqué.e.s de débattre et de 
décider à propos de l’activité de leur organisation, 
de son programme revendicatif, de sa direction, 
des mandats confiés par les syndiqué.e.s.

Le 47e congrès invite :
- chaque syndicat et/ou section syndicale à 

avoir une activité permanente et démocratique, 
à convoquer une assemblée des syndiqué.e.s 
au moins une fois par an, et des congrès 
régulièrement, à prendre soin de leurs 
préparations et de leurs déroulements dans des 
conditions démocratiques ; les organisations 
professionnelles et interprofessionnelles à 
impulser ensemble cette pratique. Elles veillent 
notamment à bannir toute pratique d’exclusion 
de syndiqué.e.s ou de syndicats fondée sur des 

différences d’approche en termes d’orientation, 
dès lors que les statuts et les règles de vie de la 
CGT sont respectés.

Des directions syndicales pivots dans notre 
démarche syndicale

Les directions syndicales ont une responsabilité 
cruciale dans la mise en œuvre de notre démarche 
et pour la réalisation de nos objectifs.
C’est sous leur impulsion que la CGT parviendra 
à franchir un seuil qualitatif dans son activité. 
Elles doivent donc être à la fois représentatives 
de la diversité des salariés et des syndiqué.e.s, et 
en adéquation avec les principes et les priorités 
revendicatives de la CGT. Le 47e congrès retient 
plusieurs axes de transformations :

- favoriser plus largement la prise de 
responsabilité des adhérents, encourager les 
jeunes syndiqué.e.s à occuper toute leur place, 
du syndicat à la confédération, permettre une 
rotation plus soutenue dans les responsabilités 
syndicales ;

- promouvoir par des efforts volontaires la 
présence en plus grand nombre de syndiquées 
aux responsabilités, avec l’objectif de réaliser 
partout la mixité et, au-delà, la parité des 
collectifs, des directions syndicales à tous les 
niveaux, dans le prolongement de ce qui a été 
accompli pour les organismes de direction de la 
confédération depuis le 46e congrès ;

- intégrer dans nos collectifs de direction 
cette réalité qu’est la précarité, pour mieux la 
combattre ;

- faire de la bataille contre le racisme, la 
xénophobie, l’intolérance, l’homophobie et 
les discriminations envers les femmes, une 
préoccupation de toutes les directions syndicales 
et, de façon inséparable de cet engagement, 
favoriser l’accès aux responsabilités des 
camarades immigrés ou issus de l’immigration ;

- systématiser la désignation démocratique 
des mandatés et des candidats aux élections au 
nom de la CGT par les syndiqué.e.s de chaque 
catégorie ou collège, et ouvrir à tous la possibilité 
d’être candidat, actes essentiels de démocratie 
interne.

La conquête des moyens financiers

La réunion des moyens indispensables aux 
objectifs de mobilisation et d’action que nous 
nous fixons est une tâche essentielle. Elle justifie 
une bataille à tous les niveaux pour la conquête 
de droits nouveaux auprès des employeurs, 
des pouvoirs publics. Elle nécessite cohérence, 
sérieux et contrôle démocratique des moyens 
que les syndiqué.e.s réunissent pour financer leur 
action syndicale. Après avoir rappelé que le taux 
de cotisation syndicale est fixé à 1 % du salaire 
pour les actifs et a minima à 0,5 % de la pension 



nette pour les retraités, tendant vers le 1 %, et 
que les quotes-parts revenant statutairement 
aux différentes structures ne sauraient souffrir 
de rétention à quelque niveau que ce soit, le 47e 
congrès :

- appelle les organisations à généraliser 
la pratique du prélèvement automatique de 
la cotisation syndicale et, dans tous les cas, 
à permettre aux syndiqué.e.s qui en font la 
demande de pouvoir disposer de ce mode de 
règlement ;

- incite chaque syndicat et chaque autre 
niveau d’organisation à se doter d’une politique 
financière et d’une commission financière et 
de contrôle destinée à impulser la bataille des 
moyens et assurer le contrôle de la gestion 
financière et de la communiquer en toute 
transparence aux syndiqué.e.s.

Suivre chaque syndiqué dans son parcours 
personnel

En adhérant à la CGT, le salarié adhère 
à un syndicat confédéré. Si le parcours 
professionnel ou la mobilité géographique le 
nécessite (changement d’employeur, d’activité 
professionnelle, de catégorie, passage à la 
retraite, mais aussi travail intérimaire, saisonnier, 
employeurs multiples...), il revient à la CGT de 
faire en sorte que ces changements de situation 
du syndiqué n’aient pas comme conséquence 
une rupture de l’adhésion.

Le 47e congrès :
- invite tous les syndicats de la CGT à 

prendre des dispositions pour suivre plus 
systématiquement le parcours personnel 
de chaque syndiqué à la CGT et à faire cir- 
culer les informations entre les structures de 
l’organisation ;

- mandate le Comité confédéral national 
pour définir de nouvelles modalités de suivi et 
de continuité de l’adhésion pour les syn- diqués 
à la CGT.
Afin de faciliter toutes ces opérations, et plus 
largement les échanges d’informations entre les 
différentes organisations et organismes pour 
une meilleure connaissance de la syndicalisation 
et des syndiqué.e.s, il est souhaitable d’utiliser 
et de partager les moyens de la communication 
électronique, dont le Cogitiel est l’outil de base 
que la CGT développe.

Réflexions sur les transformations de la CGT

Un collectif confédéral a été mis en place à l’issue 
du 46e congrès pour travailler sur l’évolution des 
modes de fonctionnement et de la structuration 
de la CGT à partir du besoin des syndiqué.e.s et 
des salariés.

Les objectifs poursuivis sont :
- gagner en efficacité en cernant mieux le rôle 

et les responsabilités de chacun, en recherchant 
des modes de fonctionnement favorisant 
complémentarité et synergie ;

- déployer la CGT sur l’ensemble du salariat 
et construire pour cela les espaces et les outils 
les plus pertinents pour favoriser les solidarités, 
la construction des rapports de forces, 
l’intervention des salariés sur tout ce qui les 
concerne ;

- mettre en phase notre structuration et nos 
modes de fonctionnement avec nos ambitions 
de nouvelles conquêtes sociales à partir des 
besoins des salariés.
Les enjeux d’un nouveau statut du travail 
salarié et de nouvelles garanties collectives, 
de nouveaux statuts pour les salariés dans les 
grandes branches d’activités, sont ainsi au cœur 
de certaines propositions ;

- concevoir nos transformations en termes 
de processus, associant l’ensemble des acteurs 
concernés, en premier lieu les syndiqué.e.s et 
leurs syndicats, pour déterminer les objectifs 
à atteindre et les moyens de les atteindre, à 
l’opposé donc de tout schéma préétabli.

Si la réflexion est loin d’être achevée, des 
organisations s’inscrivant dans la volonté 
d’atteindre ces objectifs ont d’ores et déjà, 
seules ou en coopération, modifié leurs modes 
de fonctionnement, mis de nouveaux dispositifs 
en place, tenté des expériences :

- ressentant le besoin d’aborder ensemble 
certains enjeux concernant tout ou partie 
du salariat qui leur est commun, certaines 
fédérations ont mis en place des formes de 
coordination plus ou moins souples, plus ou 
moins permanentes ;

- en visant une implantation et un 
fonctionnement plus efficaces, de nombreuses 
expérimentations ont été menées concernant 
les unions locales : nouveaux découpages 
territoriaux, décentralisations d’unions lo cales, 
antennes d’unions locales sur des zones ou des 
sites, syndicats ou unions de syndicats de site. 
Ce qui doit dominer, c’est la volonté de mettre 
en place une proxi- mité géographique en phase 
avec notre démarche de responsabilisation et 
de mise en mouvement du plus grand nombre 
de syndiqué.e.s et de déploiement de la CGT sur 
l’ensemble du salariat ;

- des comités régionaux, les unions 
départementales et unions locales, là où elles 
existent, ont travaillé à confédéraliser sur 
l’ensemble de leurs territoires les enjeux liés au 
développement des activités humaines à partir 
des besoins des salariés. Santé, transports, 
énergie, communication, éducation/formation, 
logement, développement industriel, rôle de 
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l’État au sens large (fonction publique, collectivités 
locales, décentralisation etc.), questions 
européennes et relations transfrontalières (liste 
non exhaustive), sur toutes ces questions, les 
régions sont en effet des espaces territoriaux et 
ins titutionnels pertinents de mise en cohérence 
et d’intervention.
Cependant, trop peu d’organisations se sont 
engagées dans de telles voies, ce qui en limite 
à la fois la portée et les enseignements que l’on 
peut en tirer, limitant ainsi la réflexion collective. 

Pourtant, les transformations du salariat et des 

entreprises et services s’accélèrent, l’importance 
des enjeux territoriaux s’accentue. Il est devenu 
indispensable de mener la réflexion à son terme 
pour dégager des critères communs fédérateurs 
tant sur le plan professionnel que sur le plan 
territorial. À partir du débat et du compte rendu 
des travaux du collectif qui sera fait au congrès. 

Le 47e congrès appelle toutes les organisations 
de la CGT à s’engager dans cette réflexion ou à 
la poursuivre pour nous mettre en capacité de 
décider ensemble d’axes de transformations qui 
nous soient communs.

11

Charte égalité 
femmes / hommes (*)
Malgré des avancées incontestables (réussite 
scolaire, hausse de l’activité des femmes y 
compris chez les cadres..), les discriminations que 
subissent les femmes restent fortes et tenaces : 
surchômage, précarité, bas salaires, faible 
valorisation de leurs diplômes, concentration 
dans un nombre limité de professions, accès 
difficile à des postes de responsabilité, retards de 
carrière et.. toujours pas de partage des tâches 
domestiques.
« Nos deux derniers congrès ont marqué une 
volonté de rupture avec ce ronron en installant 
les principes de la mixité et de la parité dans la 
conception et la construction des deux organismes 
dirigeants de la CGT, la commission exécutive et le 
bureau confédéral. Jl s’agit d’un signe fort adressé à 
toute l’organisation et d’un engagement que nous 
tiendrons avec toutes les exigences qu’il comporte. 
Mais il nous faut aller plus loin à tous les niveaux 
de notre organisation. Sinon nous risquerions de 
passer sans nous en rendre compte d’un signe fort 
à un geste purement symbolique, alors même que 
la place des femmes dans le syndicalisme, comme 
dans l’ensemble de la vie publique, est devenue un 
enjeu démocratique fondamental, une condition 
déterminante pour transformer la société. »

Bernard Thibault, 8 novembre 2005

Il s’agit aujourd’hui, par l’adoption de cette 
charte, d’engager collectivement la CGT et ses 
organisations dans une démarche d’approche 
intégrée de l’égalité (gender mainstreaming).
Cela signifie concevoir l’égalité en per manence 
et en amont de toute décision, prendre des 
décisions concrètes pour incorporer cette 
approche dans les structures, les pratiques 
syndicales et dans les actions et accords collectifs.
Ce sera un moyen efficace de renforcer la lutte 

contre toutes les inégalités entre les hommes 
et les femmes, au travail et dans la société et de 
favoriser la syndicalisation de toutes les femmes. 
D’autant que le contexte est aujourd’hui plus 
favorable :

- loi du 9 mai 2001 qui fait obligation 
de négocier de façon spécifique l’égalité 
professionnelle et de façon transversale dans 
toutes les négociations ;

- engagement des partenaires sociaux sur un 
Accord national interprofessionnel sur la mixité 
et l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes du 1er mars 2004. 

La CGT et ses structures s’engagent à repenser 
en interne leur mode de fonctionnement et leur 
organisation et à agir en externe ce qui signifie :

Dans les structures syndicales internes
• Réaliser des suivis sexués périodiques des 

adhérent(e)s et des responsables à partir du Cogitiel, 
des questionnaires d’organisation ;

• Maintenir la parité au Bureau et à la CE 
confédérale ;

• Parvenir à une juste représentativité des 
femmes à tous les niveaux de prises de décisions 
(commission exécutive, bureau de chaque structure, 
mandatement aux congrès,  participation  aux  
délégations.) en favorisant, à profil égal, le sexe sous- 
représenté en fonction du nombre de syndiqué.e.s, 
voire du nombre de salarié(e)s pour tendre vers la 
parité ;

• Réduire le cumul des mandats dans les 
organisations professionnelles et territoriales et les 
syndicats :

-	 dans le temps pour ne pas limiter le 
renouvellement et donc l’accès des femmes,

-	 en nombre, ce qui exige une forte 
disponibilité que n’ont pas la plupart des femmes ;



• Mettre en place et /ou revaloriser les 
collectifs « égalité professionnelle ou femmes 
mixité » au sein des structures syndicales ;

• Informer tout.e  syndiqué.e ou 
représentant.e  sur la législation et les 
propositions de la CGT en matière de lutte 
contre les discriminations et sur le principe 
de « salaire égal pour un travail de valeur 
comparable » ;

• Travailler à une réelle politique de cadres et 
à un accompagnement pour permettre l’accès 
des femmes aux postes de responsabilités dans 
les organisations.

Dans le fonctionnement de ses organisations

Parce que la culture de toute organisation 
- y compris de l’organisation syndicale - est 
composée d’un ensemble de normes, de 
rituels, de règles, de comportement propres à 
l’organisation.

Il s’agit d’introduire une nouvelle culture interne 
sur la base d’une approche intégrée de l’égalité ; 
cela implique de remettre en cause certaines 
normes et règles implicites et de modifier de 
façon active les conditions qui ont conduit 
à ce qu’elles existent toujours. Ainsi, il est 
nécessaire de :
•  Identifier les normes, les habitudes, les règles 
dans les organisations, les départements, les 
comités d’entreprise concernant, par exemple :

-	 les horaires et les lieux des réunions 
de la structure : respectent-ils les besoins des 
personnes ayant des responsabilités fami- liales, 
sont-ils organisés de la façon la plus efficace ?

-	 les procédures et les réseaux informels 
dans les processus décisionnels ;

-	 la représentation des femmes et des 
hommes dans les organismes décisionnels ;

•	 Promouvoir activement les bons 
exemples (changements d’horaires de réunion, 
recherche de modes d’accueil.) ;

•	 Introduire de façon systématique 
le thème de l’égalité dans l’ensemble des 
formations syndicales, en plus de formations 
spécifiques à l’égalité ;

•	 Rendre plus visible la question de 
l’égalité dans la communication en introduisant 
une rubrique permanente dans : Le Peuple, 
la NVO, Options, les lettres électroniques, les 
journaux d’unions fédérales.) ;

•	 Les organisations de la CGT doivent 
faire respecter les valeurs de l’organisation 
en leur sein, donc condamner et agir contre 
tout comportement sexiste. Toute décisions 
judiciaire condamnant un adhérent quel que 
soit son niveau de responsabilité donne lieu à 
suspension du ou des mandats exercés au nom 
de la CGT.

Dans les actions syndicales et négociations 
collectives

En plus des changements nécessaires au sein des 
organisations CGT elles-mêmes, il est important 
d’intégrer l’approche du genre dans les actions 
syndicales et dans les négociations collectives.

Une plus grande représentation des femmes 
partout - notamment dans les négociations 
collectives - est fondamentale mais non 
suffisante ; c’est aussi le thème de l’égalité qui 
doit être porté par tous et partout.

La CGT s’engage à :
- introduire l’égalité professionnelle dans 

tous les thèmes de négociation et d’action 
(salaires, temps de travail, organisation du 
travail, déroulement de carrière, formation, 
mobilité, santé, retraite.) ;

- mettre en place des modules de 
sensibilisation à l’égalité professionnelle, pour 
les hommes et femmes ;

- permettre une juste représentation des 
femmes à toutes les tables de négociation et à 
toutes les réunions et groupes de préparation 
et de suivi des négociations, sur tous les thèmes 
sur le plan professionnel et territorial ;

- aider les négociateurs en élaborant des 
guides-repères sur des questions pertinentes 
leur fournissant des informations, des outils, 
des listes de contrôle. Il s’agit de permettre un 
diagnostic précis des inégalités pour élaborer 
des propositions et des objectifs chiffrés.

La CGT et ses organisations s’engagent à faire 
de chacun de leur congrès une étape de suivi et 
de contrôle de ces engagements et d’évaluation 
des avancées en matière d’égalité. Au-delà de 
la lutte contre les inégalités, la mise en œuvre 
de cette charte sera un élément déterminant du 
renforcement de toute la CGT.

(*) Adoptée me 30 mai 2007 
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Charte de l’élu.e et 
mandaté.e. CGT
Des élu.e.s et mandaté.e.s solidaires,
démocratiques et efficaces (*)

Le rôle du syndicat

Pour être élu.e ou mandaté.e de la CGT
C’est au sein du syndicat qu’appartient la 
décision de proposer des candidatures aux 
différents mandats. Elles doivent être débattues 
avec les syndiqué.e.s, en réunion de direction 
des syndicats pour permettre à toute la CGT de 
fonctionner selon les besoins.

Le syndicat doit permettre aux mandaté.e.s 
d’exercer sa mission dans les meilleures 
conditions. Il doit veiller à ce que le ou la 
mandaté.e participe à la vie du syndicat, de 
l’organisation dans laquelle il ou elle a des 
responsabilités.

Lorsque le syndicat propose des élu.e.s ou 
mandaté.e.s à une organisation de la CGT, il doit 
les aider par la discussion, la formation syndicale, 
des abonnements aux diverses publications de 
la CGT ou à des revues spécialisées, afin que les 
élu.e.s et mandaté.e.s se forment tout au long de 
leur mandat.
Le syndicat impulse la démarche syndicale de 
la CGT, que nous avons décidée au 48e Congrès, 
sa mise en œuvre à la fois dans la construction 
du syndicat avec l’ensemble des syndiqué.e.s 
et à la consultation des salarié.e.s avant 
toute signature d’accord ou d’un événement 
important dans l’entreprise ou dans un groupe, 
voire autre consultation locale, départementale 
ou nationale. Le syndicat doit demander un 
compte rendu régulier de l’activité des élu.e.s et 
mandaté.e.s qu’il a désigné.e.s.

Le syndicat travaille avec la ou les organisations 
de la CGT où les élu.e.s et mandaté.e.s ont été 
désigné.e.s.

Mandats électifs

Tout.e adhérent.e a le droit de prétendre, dans 
le respect des statuts des organisations de la 
CGT concernées, à des fonctions électives dans 
l’entreprise ou l’établissement.
Tout.e adhérent.e peut prétendre à des 

responsabilités locales, départementales, 
régionales ou nationales, toujours après 
la consultation des syndiqué.e.s, dans son 
syndicat. Les syndiqué.e.s CGT concerné.e.s 
par des élections professionnelles ou 
interprofessionnelles (MSA, chambres 
d’agriculture, conseil de prud’hommes, CNRACL) 
peuvent également postuler à ces fonctions.

Toutefois, toute proposition de candidature doit 
se conformer aux statuts des organisations de la 
CGT couvrant chaque type d’élections.
Les désignations doivent être construites de 
manière coordonnée entre les organisations 
professionnelles et territoriales.
Les syndiqué.e.s étant souverains, ce sont eux 
qui décident des listes des candidats.

Le rôle des élu.e.s
Quel que soit leur mandat (comité d’entreprise, 
délégué du personnel, délégué syndical, membre 
du CHSCT, conseil prud’homme ou autres), 
l’efficacité, la crédibilité de la CGT ne prend force 
qu’au sein du syndicat.

• Les élu.e.s et mandaté.e.s sont porteurs 
de revendications des salariés ainsi que des 
orientations de la CGT définies au congrès. 
Les règles de vie de la CGT sont, pour eux, le fil 
conducteur.

• Les élu.e.s et mandaté.e.s doivent avoir en 
permanence le souci de renforcer leur syndicat 
afin de créer un rapport de force indispensable.

• Les élu.e.s et mandaté.e.s doivent veiller à 
revendiquer et appliquer la démocratie syndicale.

• Les élu.e.s et mandaté.e.s doivent mener le 
débat avec franchise, mais dans la fraternité, en 
respectant les camarades qui expriment des avis 
contradictoires et appliquer les décisions votées 
à la majorité.

• Ils prennent en compte les aspirations 
individuelles de chaque salarié en tenant 
compte de tous, dans leur diversité, de l’ouvrier, 
employé, technicien au cadre, du CDI au CDD 
ou l’intérimaire, ainsi que les salariés de la sous-
traitance.

• Les élu.e.s doivent trouver avec les 



syndiqué.e.s et les salarié.e.s les formes 
appropriées d’action afin de faire aboutir les 
revendications, au niveau de l’entreprise. 
Ils doivent aussi être les relais des repères 
revendicatifs de la CGT.

• Ils doivent les populariser auprès des 
syndiqué.e.s et des salarié.e.s comme, par 
exemple, les propositions de la CGT pour un 
nouveau statut du travail salarié et une Sécurité 
Sociale professionnelle.

• Le lien des élu.e.s avec le syndicat est 
fondamental pour une bonne mise en œuvre 
des orientations de la CGT.

Le mandatement syndical
Il s’agit des mandats des DS, DSC, RS et au 
CHSCT, mais aussi CCE, comité de groupes 
et comité de groupes européens (voir les 
modalités dans les règles de vie CGT sur les 
désignations).

Le mandatement par les organisations
Il existe différents mandats locaux, 
départementaux, régionaux et nationaux.
Les mandaté.e.s représentent l’organisation 
syndicale CGT.
Ils ou elles doivent travailler avec la structure 
qui les a désigné.e.s, avant toute déclaration 
ou prise de décision qui engage la CGT.
 
Les mandaté.e.s doivent rendre compte de leur 
activité au sein de l’institution, à la structure 
qui les a désignés. Les mandats peuvent, si 
nécessaire, être changés selon les besoins de 
l’organisation.

La responsabilité de l’organisation qui mandate
La structure de la CGT qui mandate un.e 
syndiqué.e doit veiller à ce que le ou la 
syndiqué.e se forme. Les mandaté.e.s doivent 
être réunis régulièrement. Ils doivent être 
soutenus pour les aider à remplir leur mission.

Être à l’offensive sur le respect des droits et 
la conquête de nouveaux droits suppose 
pour la CGT des moyens afin que l’ensemble 
des missions syndicales soit reconnu par 
les entreprises et les pouvoirs publics. Une 
limitation dans la durée et le nombre de 
mandats d’un militant est nécessaire.

L’organisation doit veiller au reclassement des 
militants à la fin du mandat ou de la mission.
Seul un collectif peut éviter le cumul 
des mandats. Il lui appartient d’y veiller. 
L’organisation qui sollicite un.e syndiqué.e 
pour remplir des tâches syndicales doit le faire 
en harmonie avec les autres structures de la 
CGT, tant au niveau local, départemental que 
national.

Les obligations syndicales
Les organisations de la CGT se doivent de 
tout mettre en œuvre pour parfaire la vie 
démocratique, notamment pour construire 
les listes des candidates et candidats à 
chacune des responsabilités, en veillant à une 
représentation de l’ensemble des catégories 
sociales et professionnelles.

Il n’y a pas de « petites ou de grandes 
responsabilités », il y a tout simplement des 
syndiqué.e.s ayant en charge d’animer la 
vie syndicale pour développer durablement 
le rapport des forces, tout en travaillant au 
renforcement avec, comme premier objectif, le 
million de syndiqué.e.s.

De dégager des droits syndicaux et financiers 
pour donner les moyens d’accomplir 
correctement la mission de l’élu.e et 
mandaté.e, de conquérir des droits syndicaux 
et démocratiques nouveaux, aussi bien dans 
le secteur public, dans le secteur privé, dans le 
secteur nationalisé.
 
Heures de délégation, temps pour la formation, 
protection juridique, droits démocratiques 
pour faire avancer le progrès social dans 
les entreprises et les organismes sociaux et 
paritaires, sont autant d’aspects revendicatifs 
que se doit de développer la CGT. Créer (voir 
secteur privé) et développer (pour tous) le 
congé syndical pour tous, pour mettre à 
disposition des organisations syndicales les 
moyens d’exercer leur mission en assurant 
aux syndiqué.e.s le maintien de leur emploi 
et de leur déroulement de carrière au sein de 
l’entreprise.

Les obligations des élu.e.s et mandaté.e.s
Personne n’est propriétaire de son mandat 
syndical, et chaque responsabilité est 
un bien collectif. À partir de cette vision 
syndicale, toute adaptation, rotation des 
responsabilités, proposition ou sollicitation 
pour un remplacement ou un changement 
d’orientation syndicale est naturelle.

Cela s’inscrit dans un contexte de politique 
des cadres efficaces permettant l’émergence 
de nouveaux responsables, de féminiser, 
de rajeunir, de donner une juste place aux 
catégories professionnelles émergentes, 
de mieux répartir les mandats électifs et de 
représentations.

Les élu.e.s et mandaté.e.s s’engagent à militer 
dans les structures, rendre compte de l’état 
d’accomplissement de leur fonction, et de 
reverser, quand cela existe, les dotations, 
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indemnités et autres émoluments financiers 
liés à la responsabilité.

S’il y a des pertes de salaire dans le cadre 
du mandat, il revient à l’organisation de les 
prendre en charge, après avoir mené la lutte 
dans son entreprise pour appliquer des droits 
syndicaux existants et revendiquer des droits 
nouveaux.

Une limitation dans la durée et le nombre de 
mandats d’un élu et mandaté est nécessaire. 

Les syndiqué.e.s ont le pouvoir de contrôler à 
tout moment l’activité de leurs représentants 
mandaté.e.s, et ils peuvent également confier 
à d’autres les mandats, quand ceux-ci ne 
sont pas remplis correctement ou qu’ils ne 
correspondent pas aux orientations votées en 
congrès ou assemblée générale.

(*) Adoptée en mai 2008
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Délégué.e au XIe congrès
Ce formulaire est à nous renvoyer à ta convenance :

- Par mail : admfsetud@cgt.fr
- Par fax : 01.55.82.89.42. 
- Par courrier : 263 rue de Paris - Case 421 - 93514 MONTREUIL Cedex 

IMPERATIVEMENT AVANT LE 31 juillet 2021

Il doit être accompagné d’un procès-verbal de réunion des syndiqués actant la décision.

Nota : Ton inscription devra être accompagnée d’un réglement de 50€ par délégué.
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Proposition de 
candidature

Ce formulaire est à nous renvoyer par mail à l’adresse suivante : admfsetud@cgt.fr ou par fax au  
01 55 82 89 42  ou encore par courrier IMPÉRATIVEMENT AVANT LE 10 SEPTEMBRE 2021. Il doit 
être accompagné d’un procès verbal de réunion des syndiqués actant la décision. 

A ........................................................................................................., le ........./........../2021

Nom et signature obligatoire 						      Signature du candidat 
du responsable syndical			 

A LA COMMISSION EXECUTIVE

A LA COMMISSION FINANCIERE DE CONTRÔLE

17



PV DE L’ORGANISATION SYNDICALE 
concernant la présentation des 

candidatures à la CEC et à la CFC

DEBAT ET DECISION

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................

................................................................................................................................
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Elus au CSE par collège : ...........................................................................................................................
Mandatés CGT (DS, RS ...) : .......................................................................................................................
Nombre d’adhésions réalisées en 2020 : ..................................................................................................



Demande de congé de 
formation économique, sociale 

et syndicale par le salarié
La demande de congé est à adresser, à votre employeur, 30 jours à l’avance. Vous devez vous assurer 
que votre demande a bien été reçue, soit par un récépissé de son dépôt, soit en l’envoyant par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Le congé de formation économique, sociale et syndicale, est accordé sur demande des salariés. 

Il est de droit, sauf si l’employeur estime, après avis de comité d’entreprise, que l’absence est préjudiciable 
à la production et à la bonne marche de l’entreprise. Tout refus doit être motivé et notifié à l’intéressé 
dans les huit jours.

Modèle de demande de congé de 
formation économique, sociale et syndicale

Nom et prénom du salarié.e 
Adresse 
Code Postal et Ville 

 
 
 
 

Madame la Directrice ou Monsieur le 
Directeur de l’entreprise ou de 
l’établissement ………………………. 
Adresse 
Code Postal et Ville 
 
 
A..........., le …. /…. /….  

 
 
 
 
Lettre recommandée avec AR ou remise en main propre 
Objet : demande de congé de formation économique, sociale et syndicale 
 
 
 
Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur, 
 
 
Conformément aux articles L.2145-5 et suivants du Code du Travail, j’ai l’honneur de vous demander 
l’autorisation de m’absenter de l’entreprise du 4 octobre 2021 au 8 octobre 2021, en vue de 
participer à une formation économique, sociale et syndicale organisée par « La formation syndicale 
CGT » qui est un organisme agréé. 
 
Conformément à l’article L2145-6 du Code du travail, il y aura le maintien total de ma rémunération.  
 
Elle aura lieu à RAMATUELLE. 
 
Je vous ferai parvenir un certificat de présence à l’issue du stage. 
 
 
Dans l’attente d’une réponse favorable, recevez, Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur, 
l’expression de mes sentiments distingués. 

 
[Signature] 
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